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Proposition de position sur la diversification des moyens d’action

COORDINATION DU QUÉBEC DE LA MARCHE MONDIALE DES FEMMES (CQMMF)

Action mondiale 2010

Tant que toutes les femmes ne seront pas libres, nous marcherons!

Position de la CQMMF discutée lors de la dernière rencontre (29-30 avril 2010)

Nous, féministes de la Marche mondiale des femmes, à l’occasion de la rencontre de la CQMMF d’avril 2010, sommes d’avis que le contexte dans lequel nous marchons rend  légitime le recours à l’organisation d’une grande variété d’actions (y compris l’action directe, désobéissance civile, etc.) si nous voulons atteindre nos objectifs.

Fait saillants de la consultation sur la diversification des moyens d’action

27 questionnaires compilés au 19 août 2010

1- Organisation d’actions radicales

Oui : 11 

Non : 15

11 organisations souhaitent organiser des actions plus radicales dont certaines énoncent des conditions (respect des balises, actions symboliques et légales, actions créatives, ludiques, et un peu dérangeantes). 15 ont plutôt répondu ne pas souhaiter organiser d’actions plus radicales. 

Provenance des oui : 3 groupes nationaux de la CQMMF



        4 coordinations régionales de la MMF



        4 groupes locaux 

2- Participation à des actions plus radicales

Oui : 17

Non : 6

17 organisations souhaitent participer à des actions plus radicales, 3 sont partagés ou n’ont pas réussi à obtenir de consensus. Beaucoup réitèrent l’importance du respect des balises, particulièrement l’aspect de la non-violence. Certaines mentionnent que des membres sont prêtes à passer à ce type d’action alors que d’autres pas, et que le niveau de participation variera donc pour respecter leur réalité. Quelques organisations mentionnent que le temps est venu de changer de stratégie pour obtenir des changements et gains et signifier que c’est assez !  Finalement certaines mentionnent que dans l’histoire des luttes des femmes, les changements souvent se sont effectués après des actions mobilisatrices et souvent radicales. 

Seulement 6 organisations qui se sont positionnées ne souhaitent pas participer à des actions plus radicales. Parmi les réponses négatives, certaines organisations soulignent le caractère historiquement pacifiste de la MMF, la dilution possible du message et de l’action de la MMF, que leurs organisations ne souhaitent pas faire face à des risques d’amendes ou de poursuites judicaires, ou encore que la culture de ces organisations n’est pas d’encourager leurs membres à participer à des actions non traditionnelles. Quelques-unes se disent toutefois prêts à faire circuler l’info ou mentionnent qu’après la marche, des actions plus fortes de désobéissance civile pourraient être organisées afin de poursuivre notre action, renforcer notre message et gagner nos revendications.

3 – Responsables de l'organisation des actions (en ordre selon le nombre de oui + raisons) :

a) a) la CQMMF (17 oui ; 3 non)

b) b) les groupes nationaux de la CQMMF (11 oui ;  1 peut-être ; 3 non)

c) c) les coordinations régionales de la MMF (9 oui ;  1 si elles le désirent ; 1 peut-être ; 1 selon

d) leurs ressources, leur organisation et leur intérêt ; 2 non)

e) d) les groupes locaux (8 oui ;  1 peut-être ; 1 si elles le désirent ; 1 si membre d’une coordination 

f) régionale ; 1 non)

g) e) des individuEs qui répondent à un appel de la CQMMF (8 oui ; 1 peut-être ; 5 non)

4- Solidarité et non-dissociation publique des actions

20 en accord (respect des balises, message clair, planification importante, approbation)

3 en désaccord (respect des balises, approbation CQMMF, opinion publique)

4 ne sait pas (pas de position claire, difficile sans connaître nature actions, pas de chèque en blanc)

5. Exemples d’idées d’actions nommées lors de la consultation  : 

· Organiser une action parallèle à un événement politique ou autre

· Manifestation pacifique simultanée à l’échelle nationale ou internationale.

· Chaîne humaine dans des endroits ciblés

· Recouvrir d’un tissu ou carton les pubs sexistes 

· Recouvrir des publicités sexistes de d’autres messages

· Installer des affiches ou coller des autocollants (X2) – dans endroits ciblés / Affichage sauvage

· Pictogrammes « poison » ou « interdit » à utiliser comme outil.

· Accrocher des souliers dans des lieux stratégiques.

· Graffitis (X2) - dans des endroits ciblés (publicités sexistes, etc.)

· Actions du type des mains rouges…

· Aller au parlement et crier une phrase choc en pleine séance parlementaire.

· Nous « taper » sur les portes du ministère des finances.

· « Freeze » - Action comme celle de MTL à l’occasion du 8 mars 2010

· Entrer dans un endroit public et à un moment donné mettre des masques et s’éparpiller 

· Déroulement (drop) de bannières (X4) dans lieu public - énorme bannière dans un lieu insolite 

· Sit-in (X2) et actions du même genre

· Occupation (X1) d’un lieu significatif (X2) / de bureau (X3) / de l’espace public (X1) etc.

· Déménagement de bureau

· Boycott d’un produit, d’un service ou autre

· Ne pas offrir de service aux femmes pour une journée  travailleuses manifestent à l’extérieur 

· Blocage (X2) ou ralentissement administratif / Ralentissement du traffic (avec dosage…).

· Blocage de routes / ponts / viaducs / tunnels. Etc.

· Sabotage.

· Manifester sans permis, faire la grève…

· Grève sociale

Proposition de positionnement

Lors de la de dernière CQMMF, nous avions parlé des conditions de déclenchement de diverses formes d’actions.  Nous disions qu’une analyse de la conjoncture était essentielle pour décider si l’on croyait que les voies habituelles (représentations politiques, mobilisation populaire, éducation populaire) mèneraient à des réponses. En avril, nous croyions que certains gains étaient possibles, notamment en matière de publicités sexistes, de cours d’éducation sexuelle ou encore à propos de la Déclaration sur le droit des peuples autochtones. Or nos derniers contacts avec l’appareil gouvernemental confirment le pire scénario : Aucun des dossiers n’avance via les voies traditionnelles à l’heure actuelle. 

Dans les réponses à la consultation, une organisation membre mentionnait que la désobéissance civile s’emploie habituellement dans un moment ciblé, notamment en situation « d’urgence », suite à une décision politique qui entrave de façon grave les droits fondamentaux. Or que dire d’un gouvernement qui refuse de répondre à l’ensemble des revendications du mouvement de la MMF, mouvement pourtant incontournable et reconnu mondialement ? Que dire d’un gouvernement qui bafoue ses engagements en termes de respect des droits économiques et sociaux et qui introduit des mesures discriminatoire envers les femmes dans son dernier Budget (selon l’avis même du le Conseil du Statut de la femme) ? Que dire d’un gouvernement conservateur qui est dénoncé pour ses pratiques anti-démocratiques, sa proximité avec les organisations de la droite chrétienne, son attitude va-t-en guerre et ses positions antiféministes ?

Proposition 1

Dans ce contexte, et suite aux consultations, nous proposons que des actions plus radicales soient organisées par des organisations membres de la CQMMF qui le souhaitent. Dans le cadre de la MMF, d’autres organisations ou individuEs pourraient participer aux actions, mais non les organiser. La question de la non-mixité ou mixité des actions serait laissée à la discrétion des organisations initiatrices, dans l’esprit des décisions prises en CQMMF.

Étant donné la décision prise en CQMMF quand à la décentralisation des actions qui auront lieu du 12 au 16 octobre, de même que face à la réticence sentie ou le besoin de consulter davantage les membres chez plusieurs groupes membres, nous favorisons que ce soit les organisations membres qui le souhaitent qui organisent de telles actions et non la CQMMF comme telle et ce, dans le respect des balises énoncés dans le document de consultation. 

En effet, alors que les membres consultés privilégient que ce soit la CQMMF qui en organise, il y a plus de groupes régionaux ou locaux qui sont prêts en en organiser que de nationaux. De plus, nous croyons pouvoir répondre autrement aux préoccupations mentionnées à l’effet que la CQMMF devrait organiser les actions (approbation par CQMMF, « contrôle » sur le respect des balises et éviter débordements, importance que le groupe organisateur soit perçu comme de la MMF, « contrôle » sur les messages et la façon de les envoyer, visibilité (notamment médiatique), solidarité, cohérence des actions entre villes et régions). Si les actions sont organisées par des membres de la CQMMF, les organisatrices auront assisté à nos débats, entendus les craintes et limites, possèderont messages et revendications et s’identifieront clairement à la MMF. 

Proposition 2

D’autre part, les organisations initiatrices d’actions devront s’engager à respecter les balises qui suivent, et nous proposons que les organisations organisant des actions plus radicales s’engagent à tenir au courant l’une des 2 personnes de la FFQ mandatée à cet effet. Le mandat de ces 2 personnes serait de voir au portrait global des actions plus radicales et de s’assurer, en lien avec les organisatrices, du respect des balises  et de l’esprit de la MMF. Cette solution permettrait selon nous de maintenir un niveau restreint de circulation de l’information (condition importante de succès pour certains types d’action), tout en assurant un certain suivi de ce qui se fera dans le cadre de la MMF.

Proposition 3

Les cibles des actions 

Déjà dans notre premier document envoyé avant la CQMMF du mois d’avril, nous proposions des cibles qui font appel à la cohésion, des choses dans lesquelles le mouvement au complet va se reconnaître  pour les actions plus dérangeantes. Nous pourrions aussi dire qu’il s’agit des revendications sur lesquelles nous sentons les plus grandes menaces:

· Privatisation et tarification

· Publicités sexistes

· Abolition des catégories à l’aide sociale et augmentation du salaire minimum

· Droit à l’avortement

Les moments des actions

Par ailleurs, pour ce qui est des moments et formes + précises, nous croyons que ces décisions reviennent aux organisations qui décideront d’organiser des actions plus radicales, en autant qu’elles respectent les balises de ce document (voir prochaine section ; le vote de cette proposition implique une adhésion à ces balises). Le choix des cibles et actions pourrait se faire en groupe restreint, mais avec un lien à la FFQ pour le respect des balises. La seule « contrainte » en termes de moment que nous proposons de poser, c’est que les actions soient organisées dans le cadre des 5 jours d’actions, soit du 12 au 16 octobre, mais pas le 17 octobre, puisque nous croyons important de nous assurer que l’accent de la couverture médiatique soit mis sur le grand rassemblement national à Rimouski.

Proposition 4

Respect des diverses formes d’action et solidarité

Comme nous le mentionnons depuis le début de cette réflexion, la présente proposition ne vise pas à imposer un modèle d’action à quiconque, et cette proposition de position n’implique pas que toutes les organisations membres de la CQMMF organisent des actions plus radicales.

Toutes les stratégies d’action ne sont pas concurrentielles mais complémentaires pour atteindre des buts similaires et attendu que la participation de toutes est importante et ce, quelque soit le type de d’implication. Nous souhaitons nous assurer que nos moyens de pression soient variés pour que toutes les femmes puissent prendre part à l’action d’une quelconque façon (ne pas oublier qu’il y a différentes formes de participation, même dans des actions plus radicales, comme une manifestation d’appui, un appui logistique [bouffe, gardiennage, etc.], juridique ou autre, etc.)

Plus globalement, les organisations pourraient se positionner de différentes façon face aux actions plus radicales organisées (1 = appui « à distance », 2 = soutien – par exemple, participation à une manifestation d’appui à une action, 3 = participation action plus radicale et 4 = organisation action plus radicale).

Par ailleurs, comme la majorité des groupes ayant répondu à la consultation l’indique, nous croyons important que chacune des organisations membres de la CQMMF s’engage à être solidaire des actions qui seront organisées dans le respect des balises (avec des précisions de « lignes médiatiques » en appui). Voir la proposition de déclaration de solidarité en annexe.  Pouvoir compter sur les appuis des groupes est un enjeu important dans la multiplicité des formes d’actions; le rapport de force est une donnée essentielle parce que nous portons les mêmes revendications. 

Certaines organisations voudraient se reconnaître dans les actions organisées pour pouvoir les appuyer, or nous proposons qu’il y ait plusieurs types d’actions, dans lesquelles, prises séparément, ce ne sont pas toutes les femmes qui se reconnaîtront chaque fois, mais nous souhaitons que toutes les femmes puissent se reconnaître parmi la multitude d’actions qui sera organisées, et ce, avec un fil conducteur et des balises bien claires. La proposition d’engament de solidarité le serait donc envers toutes les actions, autant les plus radicales que les traditionnelles!

Nous proposons que le Comité suivis et la FFQ et la porte-parole de la CQMMF soient en charge d’appuyer publiquement les actions plus radicales organisées dans le cadre de la MMF dans le respect des balises et de réagir publiquement s’il y a débordement. Cette proposition ferait en sorte que chacune des organisations membre ne serait pas tenue à sortir publiquement en appui sur ses propres bases, mais elles s’engageraient par ailleurs à ne pas sortir pour dénoncer ou se dissocier publiquement des actions plus radicales organisées dans le cadre de la MMF dans le respect des balises. 

Proposition 5

Balises légales et financières

Aussi, en termes de balises légales et financière, nous proposons que chaque organisation souhaitant organiser des actions plus radicales assume elle-même les risques associés à l'action qu'elle organisera. Par ailleurs, la FFQ mettrait à disposition des membres de la CQMMF une liste d'avocatEs prêtEs à collaborer et nous invitons les organisations qui décideront de préparer des actions plus radicales à contacter un avocat pour évaluer les niveaux de risques (légaux, financiers – amendes…) selon les actions envisagés. Les deux personnes de la FFQ mandatée à voir au portrait global des actions rencontreront très bientôt des avocats afin d’évaluer les niveaux de risques (légaux, financiers – amendes…) associés à la diversification des moyens d’actions.

Face au contexte de l’intensification de la répression policière, des démarches ont été entreprises pour évaluer la faisabilité de la présence, à l’occasion, selon les actions et les effectifs disponibles, d’observateurs-trices de la Ligue des droits et Libertés lors d’actions. Ces observateurs-trices agiraient de façon impartiale en tant qu’observateurs des attitudes des forces policières pour s’assurer que l’exercice des droits et libertés civiles est respecté, faute de quoi la situation serait dénoncée. 

Proposition de balises pour les actions radicales de 2010

1. Les actions organisées dans le cadre de la MMF 2010 devront être organisées dans l’esprit des objectifs dont la CQMMF s’est dotés en janvier 2010 ; avec une attention particulière à ne pas provoquer une perte de crédibilité du mouvement des femmes dans l’opinion publique.

Les actions doivent être organisées avec un objectif clair, en lien avec la MMF et ses revendications, et le choix des cibles doit être lié à la MMF. L’objectif n’est pas en soi de déranger, mais de permettre au mouvement féministe de signifier son désaccord profond avec les orientations politiques actuelles et de gagner nos revendications ! 

Par contre, les différentes actions peuvent viser des « cibles » différentes, et n’auront pas toutes pour objectif d’aller chercher des appuis de la population (même si elles devront respecter la balise de la « non-perte de crédibilité »). Certaines actions pourront avoir pour objectif d’exercer une pression incontournable auprès du gouvernement.

Si des actions illégales sont réalisées, axer sur leur légitimité (légitimité de notre discours, de notre cause, de nos revendications) – ça sort du langage juridique et aide à rallier l’opinion publique.

2. Ces actions devront aussi être fidèles au mouvement des femmes. Il ne s’agit pas de produire des actions étrangères à la culture organisationnelle du mouvement des femmes, dans lesquelles le mouvement des femmes ne se reconnaîtrait pas. 

3. ToutE participantE prenant part à l’une de ces actions doit avoir été informée préalablement de la nature des actions auxquelles elles sont invitées, des risques associés à l’action, des balises encadrant les actions et s’assurer que toutes et tous s’approprient l’objectif de l’action. Les femmes ne doivent pas être impliquées malgré elles dans des actions plus radicales.

Comme la limite de la circulation de l’information, est aussi souvent une condition de réussite, nous proposons de prévoir de bons moyens de communications internes discrets pour les personnes qui prendront part à l’action, tout en limitant la diffusion des communications externes –à l’exception du point ancrage CQMMF (2 filles FFQ). 

4. Les actions doivent respecter le principe de non-violence 

· Pas de bris permanent ou d’altération permanente de la propriété publique ou privée

· Des mesures doivent être prévues pour assurer la sécurité des personnes (qui participent à l’action, en sont témoins ou même qui sont opposée à l’action (pas de gestes « provocateurs » envers ces personnes).

Commentaires de la consultation : 

· Par ailleurs, il y a une différence entre être prêtEs à résister un peu pour arriver à notre fin (par exemple, pour réussir une occupation, il faut souvent pousser des portes, voire des agents de sécurité ou une secrétaire). Nous pensons qu’il est préférable de mettre en contexte le mot « violence » pour ne pas nous priver de certaines actions (qui ne sont pas violentes on s’entend !).

· Certaines femmes peuvent trouver une action violente – d’autres pas – tout dépend de notre expérience de vie. »

Par exemple, recouvrir une publicité sexiste  de peinture noire ne l’altère pas de façon permanente…

5. Les organisations organisant des actions plus radicales s’engagent à tenir au courant l’une des 2 personnes de la FFQ dont le mandat de ces 2 personnes serait de voir au portrait global des actions plus radicales et de s’assurer, en lien avec les organisatrices, du respect des balises  et de l’esprit de la MMF. 

6. Chaque organisation souhaitant organiser des actions plus radicales assume elle-même les risques associés à l'action qu'elle organisera. Une liste d'avocatEs prêtEs à collaborer sera mise à la disposition des membres de la CQMMF et nous invitons les organisations qui décideront de préparer des actions plus radicales à contacter un avocat pour évaluer les niveaux de risques (légaux, financiers – amendes…) selon les actions envisagés. 

Proposition de déclaration de solidarité

À l’occasion de cette 3e Marche mondiale des femmes, nous nous sommes rassemblées au Québec en solidarité et respect, avec l’espoir qu’ensemble, unies et fortes, nous puissions contribuer à la construction d’un monde meilleur. 

Nos réflexions récentes à propos du contexte dans lequel nous marchons nous amène à penser que la construction d’un monde socialement juste passe par l’utilisation de différentes stratégies, de beaucoup de créativité et d’approches multiples dans lesquelles les femmes peuvent tour à tour se reconnaître.

Nous travaillons ensemble dans la solidarité et le respect. Cela ne signifie pas nécessairement que nous soyons toujours du même avis. Malgré cela, nous écouterons les opinions de toutes, nous discuterons ouvertement et honnêtement de nos différences, tenterons de trouver des façons de permettre, le cas échéant, à nos positions différentes de coexister sans se nuire l’une-l’autre, nous accepterons que parfois nous n’arriverons pas à nous entendre et nous nous soutiendrons les unes les autres si nous sommes attaquées. 

Nous comprenons que les besoin de chacune diffèrent lorsqu’il s’agit de sécurité. Alors que certaines personnes ont besoin de savoir que les actions des autres ne les mettront pas en situation de risque pour pouvoir manifester dans la rue, le besoin de certaines autres peut davantage se situer à l’effet que si elles sont arrêtées, elles pourront compter sur le soutien nécessaire. Nous n’aiderons pas nos opposants à diviser notre mouvement, à utiliser nos militantes comme boucs émissaires ou à attaquer nos organisations. 

C’est en gardant ces idées en tête que nous avons décidé de respecter les principes suivants qui tentent de délimiter une façon de travailler ensemble en tant qu’organisatrices :

1. Notre solidarité est basée sur le respect de notre diversité politique. En tant que membres de la CQMMF, les organisations pourront, dans le cadre de la MMF, organiser des types différents d’actions selon leurs réalités, jusqu’à des actions plus radicales dans le respect des balises adoptées. Nous nous engageons à être solidaires, traiter les autres avec respect et ne pas dénoncer les actions qui seront organisées dans le respect des balises votées.

Ceci est un engament de solidarité envers touTEs les actions!

Comment qualifierons-nous ce qui se sera passé? Voici quelques exemples (ou propositions?) de ligne de communication si nous avons à répondre publiquement à des médias qui qualifient de violentes ou étonnantes certaines actions dérangeantes de la MMF qui ont pourtant été réalisée dans le respect des balises : 

· « Nous croyons ici qu’il y a lieu de recadrer le débat. Ce que cette X action a démontré, c’est que de plus en plus de femmes au Québec sont en colère! Les femmes sont victime d’un système d’oppression qui les maintient dans une situation économique moins avantageuse que les hommes. Certaines doivent choisir entre manger et prendre leurs médicaments, alors que d’autres vivent dans un contexte qui se rapproche de l’esclavage, étant parrainée par un conjoint violent dont elles ne peuvent se libérer, n’est-ce pas une forme de violence, particulièrement choquante pour une société comme le Québec qui se targue d’être égalitaire? »

· Les décisions sur les formes d’actions de la Marche mondiale des femmes au Québec en 2010 se sont prises de façon démocratiques, fidèle au mouvement des femmes, et les actions Y utilisent un ton qui est peut-être différent des dernières années (quoique ce ne sont pas les premières actions radicales des féministes –et on pourrait donner ici de nombreux exemples), mais il témoigne du ras-le-bol des femmes de ne pas être entendues/écoutées. 

Dans le cas d’une réaction à des actions effectivement « violentes » et réalisées en dehors balises établies, nous pourrions tout de même noter que nous pouvons aisément comprendre la colère et le ras-le –bol des femmes sans par ailleurs cautionner les gestes, mais ramener l’emphase sur la situation de dégradation du droit des femmes qui est effectivement préoccupante.

2. Nous serons vigilantes à l’effet que nos détracteurs pourraient tenter de nous diviser en attisant et exagérant nos différences tactiques, stratégiques, et politiques. nous opposons à toute forme de répression étatique des dissidentes, que ce soit par la surveillance, l’infiltration, la perturbation ou la violence. Nous nous entendons pour ne pas collaborer avec les autorités et les forces de police dans la répression des activistes et des autres. Nous appuierons celles qui seront arrêtées tout en respectant nos balises.

3. Lors de la planification de nos actions, lorsque nécessaire et possible, nous prendrons soin de maintenir les séparations temporelles et physiques entre deux formes d’actions différentes. Les organisations organisant des actions plus radicales s’engagent à tenir au courant l’une des 2 personnes de la FFQ dont le mandat de ces 2 personnes serait de voir au portrait global des actions plus radicales et de s’assurer, en lien avec les organisatrices, du respect des balises  et de l’esprit de la MMF. 

Inspiré de « Déclaration de Solidarité » la le Toronto Community Mobilization Network, dans Coup de semonce 2010
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